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Calendrier 
?

? Sorties de terrain CPE : 
Samedi 15 novembre 2003   &   Samedi 13 décembre 2003 

(Pour participer, il suffit de contacter la CPE dans les 2 jours qui précèdent la sortie.) 
 

? Assemblée Générale Extraordinaire : 
Mercredi 3 décembre 2003 - 18h à Besançon (25) 

 

? Prochaine réunion du Conseil d’Administration : 
Samedi 13 mars 2004 à Besançon (25) 

- - - - - - - - - - - - - - - - - - - -?
?

? Les personnes intéressées pour participer aux comptages hiver-
naux des chauves-souris peuvent contacter la CPE. 

Numéro 87                                                  Année 2003… la suite !                                                ISSN 1279-1067 

         Les désopilantes déclarations ou décisions de notre Ministre 
de l’Environnement, qui émaillent maintenant depuis plus d’un 
an l’actualité, ont heurté bien souvent les consciences ouvertes 
aux idéaux et aux valeurs écologiques. 
 

         Au départ, on pouvait croire à d’excusables dérapages de 
prise en main de la fonction. Mais en fait, elles  trouvent leur 
source dans une détestable utilisation  politique d’un petit Minis-
tre s’ouvrant sur l’immense terrain d’action de notre environne-
ment local mais aussi planétaire, actuel et futur . 
 

         C’en est maintenant bien fini de la grande unanimité sym-
pathique que trouvait le Ministre de l’Environnement dans la po-
pulation, consciente de la faiblesse des moyens face à l’immensité 
d’une mission, non pas politique, mais quasi humanitaire. 
 

         Dans ce registre, on en a eu des Ministres de l’environne-
ment, de toutes sortes, de toutes origines, de tous partis. Au re-
gard des maigres moyens alloués au Ministère, rétrospectivement 
ils ont tous, jusqu’à maintenant, été assez bons. 
 

         On peut penser qu’eux au moins aimaient la Nature. 
 

François Devaux 

Dessin : Cabu 

Supplique 
À Monsieur Jacques Chirac, 
Président de la République, 
premier écologiste de France. 
 

«  Le 5 mai 2002, comme beau-
coup, avec conscience et rai-
son, et bien que ce fût un mo-
ment difficile, j'ai voté pour 
vous, Monsieur le Président. 
Aujourd'hui, je viens humble-
ment vous demander une fa-
veur. Parce que je craque 
Monsieur le Président. Je n'en 
peux plus, c'est trop de souf-
france. Alors, par pitié, veuil-
lez demander à votre monsieur 
Raffarin, Premier ministre, de 
nous changer la Bachelot... 
Elle fait rien que des bêtises ! 
Mettez qui vous voulez à la 
place, je sais pas, moi, Domini-
que Voynet, non, pardon, je me 
trompe, Corinne Lepage, mais, 
vraiment, au nom de toute la 
faune et de toute la flore, faites 
quelque chose. 
Je vous remercie de bien vou-
loir prendre ma requête en 
considération, et vous assure, 
Monsieur le Président, de l'ex-
pression respectueuse de mes 
meilleurs sentiments écologi-
ques (de gauche) ». 
 

Luce Lapin 
 

Source : Charlie Hebdo 
n°546 du 4 décembre 2002 

EDITO : 
Dix mois après leur parution dans Charlie Hebdo, 

ces documents sont toujours d’actualité…? 

K a r s t  e t  E n v i r o n n e m e n t 
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A 
ARC-SOUS-MONTENOT (25) ET VILLERS-SOUS-
CHALAMONT (25) : 
> > Décharges municipales bien grassesDécharges municipales bien grasses......  
- Courant juin, la Préfecture du Doubs a 
adressé un courrier aux Maires de ces deux 
communes : 
« Mon attention a été appelée par l'Association -
Commission de Protection des Eaux-, sur la pré-
sence de déchets non autorisés dans la dé-
charge située sur le territoire de votre com-
mune. 
- Je vous précise que les décharges communa-
les de classe III ne peuvent recevoir que des dé-
chets inertes (déblais, gravats, pierres, terre), et 
que la pratique du brûlage est strictement inter-
dite. 
- Je vous demande donc de prendre les mesu-
res nécessaires afin de réglementer plus stricte-
ment votre décharge (ci-joint un modèle d'arrê-
té), et vous invite à rechercher une autre solu-
tion au traitement des déchets non admissibles 
dans ce type de décharge en liaison, si vous le 
souhaitez, avec l'agence de l'environnement et 
de la maîtrise de l'énergie (ADEME - 25, rue 
Gambetta - 25000 BESANCON). » 

ARÇON (25) : 
> Des fûts et des bidons..> Des fûts et des bidons....  
- En juillet, la CPE a attiré l’attention des ser-
vices chargés de la police industrielle et de 

la police des eaux sur la situation d’un stoc-
kage de produits potentiellement polluants 
et toxiques, et pouvant entraîner des actes 
de malveillance, concernant une entreprise 
située à Arçon en bordure du Doubs. 

AUXON-DESSOUS (25) : 
> En dessous de la pile...> En dessous de la pile...  
- Malgré une plainte déposée début 1998 
pour travaux de modification du lit de la ri-
vière, les auteurs n’ont toujours pas été 
convoqués devant la justice. 
 

B 
BANNANS (25) : 
> Décharge municipale polluante> Décharge municipale polluante   
- La Presse Pontissalienne d'avril 2003 a 
consacré à la décharge de BANNANS une 
très belle photo agrémentant un article inti-
tulé "Doline en pollution". « A l'heure où l'on 
ne cesse de parler de gestion des déchets, de 
protection des milieux, il semble toujours sur-
prenant de constater qu'il existe encore comme 
à BANNANS une décharge située sur une large 
doline et remplie non seulement de gravats et 
déchets verts, mais de pneus, carcasses, mo-
teurs, ordures ménagères… »(sic). La CPE ré-
clame la suppression de ce point noir de-
puis plus de deux ans. 
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                     Rapide aperçu (non exhaustif) des affaires soulevées ou suivies en 2003 Rapide aperçu (non exhaustif) des affaires soulevées ou suivies en 2003 Rapide aperçu (non exhaustif) des affaires soulevées ou suivies en 2003 
sur le département du DOUBS.sur le département du DOUBS.sur le département du DOUBS.   
   

                     Les affaires concernant Les affaires concernant Les affaires concernant les autres départements francles autres départements francles autres départements franc---comtois seront comtois seront comtois seront 
prprprééésentées dans le dernier bulletin de cette année.sentées dans le dernier bulletin de cette année.sentées dans le dernier bulletin de cette année.   
   

                     Bonne lecture !Bonne lecture !Bonne lecture !   
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 LE
S BANNANS (25) ET CLÉRON (25) : 

> Boues et fromageries industrielles> Boues et fromageries industrielles  
- En janvier, la CPE demandait au Préfet la 
possibilité de consulter les plans d’épanda-
ges des boues d’épuration de deux établis-
sements classés. Cette demande, restée let-
tre morte, pendant plus d’un mois est consi-
dérée comme un refus tacite. La CADA 
(Commission d’Accès aux Documents Admi-
nistratifs) a donc été saisie en date du 25 
mars 2003. 
« La CADA a examiné dans sa séance du 24 
avril 2003 la demande dont vous l'avez saisie 
par lettre parvenue à son secrétariat le 8 avril 
2003 et a émis un avis favorable à la communi-
cation, à vous-même, par le Préfet du Doubs, 
des plans d'épandage des boues d'épuration de 
2 établissements classés, à savoir la coopéra-
tive des Monts de Joux à BANNANS et la froma-
gerie Perrin à CLÉRON. 
- Ces documents administratifs vous sont en ef-
fet communicables de plein droit, en applica-
tion de l'article 2 de la loi du 17 juillet 1978 
modifiée par celle du 12 avril 2000 ». 
- Aux alentours du 15 mai 2003, les servi-
ces de la préfecture informaient la CPE par 
téléphone que les dossiers étaient à dispo-
sition au bureau de l’environnement. 
 

> Résumé du dossier du plan d'épandage 
des boues de la fromagerie de BANNANS : 
- Dossier de demande de régularisation ad-
ministrative (porcherie de 3800 unités + fro-
magerie) en date du 17 août 1994. 
- Plan d'épandage annexé datant de juillet 
1992 et réalisé par la Chambre d'Agri-
culture. 
- Production de boues attendue à l'époque : 
3000 m3/an. 
- La STEP dispose d'un silo à boues de 
1500 m3, soit 6 mois de stockage. 
- La surface requise annuellement pour 
l'épandage est au minimum de 200 ha, 
mais la nécessité de rotation et de sécurité 
demandait 600 à 700 ha. Les agriculteurs 
intéressés par les boues à l'époque propo-
saient 1000 ha dont plus de la moitié sur 
les communes de BANNANS et SAINTE-
COLOMBE. 62% de ces 1000 ha sont aptes 
à l'épandage. 
 
BELLEHERBE (25) : 
> > BELLEHERBEBELLEHERBE sur hépatites... sur hépatites...  
- Le 17 septembre 2002, la CPE avait déjà 

déposé plainte pour la pollution (qui conti-
nue) du ruisseau de VAUCLUSE par la sta-
tion d’épuration de BELLEHERBE. Les sour-
ces de ce ruisseau, par ailleurs utilisées 
pour l’alimentation en eau, n’ont jamais fait 
l’objet, par la municipalité, de la mise en 
place des périmètres de protection régle-
mentaires malgré l’obligation légale depuis 
le 4 janvier 1997, fixée par la loi sur l’eau 
de… 1992 ! 
- Mieux, on a autorisé l’installation, en 
amont de ces sources, de bâtiments d’éle-
vage avec de grandes fosses de stockage de 
purin. Depuis, les habitants se plaignent de 
pollutions fréquentes de la source dont les 
eaux ont parfois l’odeur et même la couleur 
du purin. 
- Dans cette commune, on n’a jamais pris 
en compte les leçons du passé. En novem-
bre 1979, à la suite d’une grave épidémie 
d'hépatites virales (1 personne sur 10), la 
CPE avait, par une expérience de colora-
tion, mis en évidence la pollution du cap-
tage par le rejet dans le sol des eaux de la 
station d’épuration en 3 heures seulement. 

La presse avait relaté cet exploit et la muni-
cipalité s’était limitée à rejeter plus loin ses 
eaux usées… La plainte déposée à l’époque 
avait été classée et peu d’années se sont 
écoulées depuis sans que ne surviennent 
des problèmes d’eau potable… 
- Aujourd’hui, en raison des pollutions suc-
cessives (arrivées de purin), ces sources, 
devenues improtégeables, doivent être 
abandonnées. Ces problèmes récurrents 
n’ont pas beaucoup incité certains agri-
culteurs à la vigilance. 
- Maintenant la coupe est pleine, puisque 
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entre le 10 et le 16 février 2003, le captage 
de BELLEHERBE a de nouvelles fois été 
massivement pollué par du purin lié à des 
pratiques et des dysfonctionnements agrico-
les, et notamment le débordement –
présenté comme accidentel– d’une fosse à 
lisier. Ces fosses doivent pourtant être 
convenablement dimensionnées et vidées 
régulièrement dès que les conditions météo-
rologiques le permettent. 
- Outre les risques sanitaires très graves 
qu’engendrent de tels comportements, ces 
déversements à répétition contribuent, au 
même titre que la station d’épuration, à pol-
luer le ruisseau de VAUCLUSE et le DESSOU-
BRE, prestigieuse rivière dont la qualité des 
eaux est menacée. Il faut rappeler aussi 
qu’en aval, à MATHAY, le captage de MONT-
BÉLIARD pompe les eaux du DESSOUBRE et 
du DOUBS pour l’alimentation en eau pota-
ble de la population. 
- En conséquence, la CPE a déposé une nou-
velle fois plainte pour déversement de li-
sier : faits interdits notamment par la législa-
tion sur les installations classées 
(l’exploitation en cause étant semble-t-il une 
installation classée soumise à déclaration).  
 
BESANÇON (25) : 
> Décharge sauvage en face de la déchetterie.> Décharge sauvage en face de la déchetterie.  
- Le 25 mai 2003, la CPE est intervenue au-
près de la ville au sujet de la présence 
d’une décharge sauvage, constituée essen-
tiellement de déchets artisanaux et située… 
quasiment en face de la déchetterie de BE-
SANÇON, de l’autre côté de la route, Rue 
Thomas Edison ! 
- A la suite de cette intervention, les servi-
ces municipaux ont évacué tous les déchets 
et nous ont assurés que des dispositifs adé-
quats seront mis en place afin de dissuader 
les personnes peu respectueuses de l'envi-
ronnement de se débarrasser ainsi de leurs 
reliquats de chantier. 
 
BESANÇON (25) :  
> Protection de la Source d'> Protection de la Source d'ARCIERARCIER    
- La mise en place des périmètres de protec-
tion tourne de plus en plus en farce, où tout 
est fait pour faire durer le statu quo !  
Quand on sait ensuite comment est appli-
quée la loi dans les mêmes périmètres… 
- Le dernier courrier du Préfet est informa-

tif : 
« Par courrier en date du 12 mai 2003, vous 
souhaitiez que l'arrêté préfectoral déclarant 
d'utilité publique les travaux destinés à la pro-
tection de la source d'ARCIER intervienne le 
plus rapidement possible, compte tenu de l'ur-
gence de ce dossier. 
- Je vous informe que le conseil départemental 
d'hygiène, qui s'est réuni le 15 mai dernier, a 
émis un avis favorable sur ce projet. 
- Toutefois, ce dossier doit également être sou-
mis prochainement au conseil supérieur d'hy-
giène publique de France et la signature de l'ar-
rêté préfectoral ne pourra intervenir qu'après 
l'avis favorable de cette instance, c'est-à-dire 
vraisemblablement à la fin de la présente an-
née. » 
 
BESANÇON (25) : 
> Garage/station> Garage/station--service à l’abandonservice à l’abandon  
- La situation lamentable d’un ancien 
garage/station-service à l’abandon (situé sur 
la droite en sortant de BESANÇON direction 
LONS) a été signalée très récemment au 
Préfet en lui demandant : » de bien vouloir in-
tervenir auprès du propriétaire des lieux et l’o-
bliger à prendre les mesures qui s’imposent 
pour sauvegarder l’environnement et la sécurité 
des riverains ». 
- Outre la présence d’un vieux stock de 
pneus usagés et des détritus de toute 
nature, on retrouve en effet sur place des 
fosses remplies d’huiles ou d’hydrocarbures 
avec vraisemblablement des installations et 
des réservoirs souterrains de produits 
pétroliers plus ou moins bien vidangés. 
 
BEURE (25), FONTAIN (25) ET LA VÈZE (25) : 
> Kézaco> Kézaco  ? ? Aménagement de la Voie des MEAménagement de la Voie des MER-R-
CUREAUX et impact sur l’environnement.CUREAUX et impact sur l’environnement.  

LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉ-LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉRENCES…
  LES DERNIÈRES INGÉRENCES…

  LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES 

LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉRENCES… 



LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉRENCES…  LES DERNIÈRES INGÉ-

LE
S D

ER
NI

ÈR
ES

 IN
GÉ

RE
NC

ES
… 

 LE
S D

ER
NI

ÈR
ES

 IN
GÉ

RE
NC

ES
… 

 LE
S D

ER
NI

ÈR
ES

 IN
GÉ

RE
NC

ES
…

  L
ES

 DE
RN

IÈR
ES

 IN
GÉ

RE
NC

ES
…

  L
ES

 DE
RN

IÈR
ES

 IN
GÉ

RE
NC

ES
… 

 LE
S - Le 16 juillet 2003, l’association a interrogé 

le Représentant de l’État sur les modalités 
d’achèvement de la Voie des MERCUREAUX 
en ce qui concerne son intégration dans 
l’environnement. 
« Les travaux de cet ouvrage, qui traînent de-
puis des années, ont en effet bénéficié d’une 
DUP, maintenant très ancienne, fondée sur un 
projet prévoyant de simples mesures limitatives 
des impacts, sans aucune mesure compensa-
toire. 
- Notre association, attachée au patrimoine na-
turel périurbain, souhaite être très vigilante à la 
réalisation effective de ces mesures prévues à 
minima, voire à leur amélioration. 
- Notre attention a été relevée sur cette affaire, 
à la suite de rumeurs selon lesquelles l’environ-
nement, en raison de problèmes financiers du 
projet, serait traité au minimum. 
- Ceci nous a amené à vérifier que la largeur du 
pont déjà réalisé sur le ruisseau offrait bien une 
« large ouverture » permettant les échanges fau-
nistiques, notre premier souci. 
- En ce qui concerne les rejets des eaux de la 
route future, tant dans le minuscule ruisseau 
des MERCUREAUX, que sur le territoire de LA 
VÈZE dans le milieu souterrain, il conviendrait 
que le projet soit au moins adapté aux réalités 
et normes actuelles. 
- Selon nos informations, la Commission de sui-
vi des travaux, qui était prévue à l’origine, ne se 
serait pas réunie depuis des années … » 
 

C 
CENDREY (25) : 
> Pauvres poissons> Pauvres poissons :  : pollution du ruisseau de pollution du ruisseau de 
la Beune.la Beune.  
- La CPE avait porté plainte pour la pollution 
du petit cours d’eau de « La Beune », dans 
la nuit du 30 au 31 mars 2001. Cette grave 
pollution, dont l’origine était la station de 
pompage d’eau potable de BLAFOND, sur la 
commune de ROUGEMONTOT, a non seule-
ment empoisonné de nombreuses truites 
tout le long du cours d’eau jusqu’à l’O-
GNON, mais a aussi fortement endommagé 
le milieu aquatique en général. 
- Ainsi c’est le représentant de la SAUR, ex-
ploitant de la station de pompage, qui a 
comparu devant le tribunal en 2003. (La 
CPE a été contactée téléphoniquement plu-
sieurs fois, les 31 mars et 8 avril 2003, par 
un avocat pour qu’elle accepte de transiger, 

moyennant une somme "raisonnable" ! ) 
L’affaire est passée devant le tribunal le 28 
avril 2003 : la SAUR a été condamnée à 
1000 euros d’amende. 
 
CHAMPLIVE (25) : 
> U> Une gouille de plus… Qui qu’a fait çane gouille de plus… Qui qu’a fait ça  ??  
- De passage dans les environs de CHAM-
PLIVE, des membres de la Commission de 
Protection des Eaux ont constaté l’existence 
d’un étang au lieu-dit « Rocheret », à environ 
1 km au Sud-Sud-Ouest du village. 
- Celui-ci ne figurant pas sur les cartes IGN, 
le Préfet a été interrogé. Ce dernier a 
contacté le maire et ses services compé-
tents afin qu'ils lui fassent part de leurs ob-
servations. 
 
CHAMPLIVE (25) : 
> Décharge communale au «> Décharge communale au «  Grand EssartGrand Essart  » : » : 
rien à dire.rien à dire.  

- Début 2002 et en mai 2003, la CPE a pu 
constater qu’il n’y avait plus que des rem-
blais mis en décharge. Les interventions ré-
alisées en 2001 ont apparemment porté 
leurs fruits. 
 
CHAMPLIVE (25) : 
> Affaire ressuscitée> Affaire ressuscitée  ! !   
- Devant ce qui s’annonçait comme un en-
terrement de première classe par l’adminis-
tration et la justice, la CPE saisissait en fé-
vrier 2003 le juge d’instruction pour une af-
faire de modification du lit du ruisseau au 
droit d’un restaurant. Dans cette affaire, 
plusieurs infractions et délits ont été com-
mis au détriment du milieu naturel aquati-
que du ruisseau du GOUR. 
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- Les travaux irréguliers, ont été poursuivis 
même après le constat des infractions et 
même simultanément à la mortalité des 
poissons. Le seuil réalisé dans le ruisseau 
rend impossible la circulation de la faune 
benthique et du poisson de l’aval vers l’a-
mont. C’est ce seuil, qui motive particulière-
ment la CPE. Maintenu en l’état depuis et 
malgré son impact négatif permanent sur le 
ruisseau, le juge vient de rendre une ordon-
nance d’irrecevabilité!  
 
CLÉRON (25) : 
> On ne sonnera pas la trompette> On ne sonnera pas la trompette  !!  
- A la suite d’une entrevue en janvier 2003 
avec la substitut du procureur de la républi-
que, la CPE apprend que la plainte pour pol-
lution des eaux par les rejets de la fromage-
rie industrielle PERRIN a fait l’objet d’un 
classement sans suite fin 2000. Depuis mi 
juin 2001, cette fromagerie dispose d’un 
nouveau système d'épuration qui aurait 
considérablement amélioré l'efficacité de la 
station. Espérons-le ! 
 
(LA) CLUSE-ET-MIJOUX (25) :  
> Pollution du ruisseau de Fo> Pollution du ruisseau de Fontaine Ronde et ntaine Ronde et 
du Doubs.du Doubs.  
- Une plainte a été adressée au Procureur de 
la République. Ce petit ruisseau, dont la 
qualité des eaux et la valeur piscicole sont 
reconnues vient d’être victime en juin d’une 
importante pollution due semble-t-il aux re-
jets d’une scierie située à l’amont 
 
CORCONDRAY (25) : 
> Poisson se conjugue avec transaction...> Poisson se conjugue avec transaction...  
Cette affaire de pollution, survenue le 28 
août 2001, concerne le ruisseau du BREUIL. 
Malgré une mortalité totale du poisson sur 
2500 m, l’affaire a été classée sans suite 
par la justice le 25 février 2003, après un 
simple rappel à la loi aux responsables du 
GAEC en cause. 
 

D 
DÉSERVILLERS (25) ET ETERNOZ (25) : 
> De si beaux pays enneigés> De si beaux pays enneigés  !!  
- Affaires d’épandage de purin sur neige et 
sols gelés : mi février la CPE est informée 
que 2 épandages de lisier ont lieu sur sol 
enneigé. La CPE contacte la gendarmerie et 

la police de l’eau à la DDAF. 
 > à ETERNOZ : lisier, noir, épais, gras, à 
moins de 8 m du cours d'eau, sur neige et 
sols gelés. 
 > à DÉSERVILLERS : purin sur neige, brun 
clair. 

- Suite au dépôt de plainte, l’une des exploi-
tations agricoles en cause a écrit à la CPE 
en prétextant que le produit épandu n’était 
pas du purin mais de l’eau de lavage de 
salle de traite additionnée de lessive alca-
line et d’acide. 
- S’il ne s’agit ni de purin ni de lisier, ces 
agriculteurs ont tout de même épandu des 
effluents agricoles. Et la réglementation rela-
tive à l’épandage et au déversement n’é-
carte pas ce genre d’effluents, puisque tous 
les effluents agricoles liquides sont concer-
nés. 
 

E 
ETALANS (25) : 
> Purin sur la neige...> Purin sur la neige...  
- Deux épandages sauvages au hameau de 
Oupans, ont fait l’objet d’un dépôt de 
plainte le 10 janvier 2003 à la gendarmerie 
de VALDAHON. A la suite, un article intitulé 
"Du purin qui fait tâche" est paru dans la 
presse. 
- Cette affaire a été jugée en juin 2003 et 
les agriculteurs concernés condamnés. La 
CPE est par ailleurs intervenue auprès du 
Préfet pour que les fosses à purins des inté-
ressés soient mises aux normes. 
 
ETERNOZ (25) : 
> Adieu la source...> Adieu la source...  
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 LE
S - La CPE est intervenue au sujet de l’ab-

sence de périmètres de protection des sour-
ces de RELOUP et de JAULE. Une lettre a 
été adressée au maire le 28 mai 2003 à ce 
sujet, soulignant en outre que deux établis-
sements agricoles (GAEC SAULNIER et Parc 
à daims GUILLAUME), ont prévu de s’instal-
ler à proximité. Selon les renseignements 
fournis par le maire et suite à une réunion 
de concertation à laquelle participait un re-
présentant de la CPE, il s’avère que le péri-
mètre de protection en cours d’installation 
ne protègera qu‘une des sources. Le réseau 
communal étant relié au réseau du syndicat 
de la Haute Loue, il n’a pas été jugé utile de 
conserver l’autre. 
 
ETUPES (25) : 
> Disneyland ? Non, là c’est Technoland...> Disneyland ? Non, là c’est Technoland...  
Après Technoland 1 (ou comment assécher 
et remblayer les zones humides), les rive-
rains attendent Technoland 2 (si, si, il paraît 
qu’y a bientôt plus de place pour se déve-
lopper !) 
- Pour mémoire, la zone de Technoland 1, 
située en fond de vallée, a fait disparaître 
une très grande surface de zones humides. 
D’une surface totale de 199 ha, elle est li-
mitée à l'ouest par l'A36, au nord par le ca-
nal de la Haute-Saône à MONTBÉLIARD, à 
l'est et au sud par le canal du RHÔNE au 
RHIN et sa confluence avec la SAVOU-
REUSE. 
- En décembre 2002, la Communauté d'Ag-
glomération du Pays de MONTBÉLIARD 
(CAPM) a décidé la création d'une nouvelle 
ZAD, Technoland 2, mais cette fois sur le 
plateau de Brognard afin de permettre l'ex-
tension de Technoland. 

- En janvier 2003, une pétition de riverains 
a recueilli 1.000 signatures pour protester 
contre ce projet, qui selon cette association 
aura des effets néfastes sur l'environne-
ment et le cadre de vie des habitants des 
villages de BROGNARD, DAMBENOIS et AL-
LENJOIE. 
- En mars 2003, la CPE effectue une visite 
des zones humides à proximité de Techno-
land 1 et découvre qu’une nouvelle parcelle 
de plus d’un hectare est en cours d’assè-
chement et de remblaiement (avec des 
blocs calcaires), pour l’implantation d’une 
usine. (non loin de la sortie 10 de l’auto-
route A36). L’assèchement est effectué par 
pompage, avec rejet dans le plan d’eau voi-
sin. 
- Cette opération est elle autorisée ? La CPE 
contacte la police de l’eau qui répond que 
« la parcelle remblayée sur la commune de Bro-
gnard est incluse dans le périmètre de la ZAC 
de TECHNOLAND 1 qui a fait l'objet d'un arrêté 
préfectoral d'autorisation visant aussi la loi sur 
l’eau en date du 27 octobre 1995 »  
- Reste que l’occupation des fonds de val-
lées constitue une aberration au niveau de 
la sécurité publique (inondations) et de l’é-
cologie. A noter que plus de 100 ha de zo-
nes humides ont déjà disparus ici, pendant 
que les associations se battaient contre le 
grand canal !   
 
EVILLERS (25) : 
> Abomin> Abominable décharge : on attend ?able décharge : on attend ?  
- L’état lamentable de la décharge munici-
pale a fait l’objet d’une plainte au Préfet. 
Réponse de celui-ci : « Vous avez appelé mon 
attention, par lettre en date du 16 mai 2003, 
sur la décharge communale sur la commune 
d'EVILLERS. Dans ce cadre, je vous informe 
que j'ai contacté le maire et mes services com-
pétents afin qu'ils me fassent part de leurs ob-
servations. Je ne manquerai pas de vous tenir 
informé de la suite réservée à cette affaire » 
Donc à suivre ? 
 

F 
FOURNET-BLANCHEROCHE (25) : 
> 20 000 petits ventres en l'air...> 20 000 petits ventres en l'air...  
- Mi septembre 2002, à BIAUFOND, 15 à 
20 000 poissons se sont retrouvés le ven-
tre en l'air suite à l’assèchement brutal de 
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la retenue de BIAUFOND après des lâchers 
trop importants au Barrage du REFRAIN. 
- Le 19 septembre 2002 la CPE déposait 
donc une plainte motivée auprès du Procu-
reur du TGI de MONTBÉLIARD. 
- En janvier 2003, ce dernier décidait de re-
courir à une procédure de médiation pénale 
dont la durée est fixée à 6 mois. Le 24 
avril , la CPE a donc rencontré les responsa-
bles d’EDF en présence du médiateur. 
- Suite à cette rencontre la CPE a été invitée 
a formaliser par écrit sa position : « Dans 
cette affaire, la Commission de Protection des 
Eaux considère que l’énorme mortalité piscicole 
observée : 
 > est bien la conséquence directe du lâcher 
d’eau effectué par EDF au niveau des installa-
tions du REFRAIN (abaissement d’ 1,50 mètre 
du niveau de la retenue) ; 
 > était prévisible en raison de l’amplitude du 
lâcher et du niveau de sédimentation 
(important) de la retenue ; 
 > aurait tout à fait pu être évitée si EDF avait 
tenu compte des possibilités réelles de marnage 
et pas uniquement de la côte basse (607,50 
NGF) de la réserve utile définie pour le barrage 
du Refrain. 

- Dans les gorges du DOUBS, 
EDF n'a pas apporté que la lu-
mière, elle a commis une 
faute, qui ne peut être impu-
tée à la méconnaissance, mais 
qui relève au minimum d’une 
négligence grave, d’un défaut 
de précaution. 
- Une telle faute est inaccepta-
ble pour des professionnels de 

la gestion des barrages et s’est révélée grave-
ment préjudiciable à un milieu naturel que la 
Commission de Protection des Eaux s'efforce 
depuis des années de sauvegarder. 
- Aux termes de l’article 20 du cahier des char-
ges annexé au décret du 31 août 1962, le 
concessionnaire n’est « tenu de fournir l’énergie 
demandée », que « dans la limite de la puis-
sance dont il disposera aux différents états du 
cours d’eau », EDF ne peut ainsi se prévaloir d’a-
voir été dans l’obligation de réaliser un lâcher 
d’eau d’une telle amplitude pour satisfaire à une 
demande de production d’électricité, alors 
même que l’état du cours d’eau (et en particu-
lier son niveau de sédimentation) ne le permet-
tait pas. 
- En outre, compte tenu des exigences d’entre-
tien, de gestion et d’exploitation d’un barrage, il 
n’apparaît vraiment pas sérieux d’évoquer ou de 

prétendre à une quelconque méconnaissance 
du niveau ou de l’importance des sédiments ac-
cumulés dans la retenue, sauf à démontrer par 
là une lacune grave ou une incompétence mani-
feste. Une telle défaillance serait parfaitement 
incompatible avec les impératifs de surveillance 
des ouvrages, dont dépend étroitement la sécu-
rité publique. 

- Ainsi, en dépit des éléments d’appréciation 
rappelés précédemment, et au risque de sou-
mettre le milieu aquatique à un déséquilibre 
majeur, EDF a néanmoins pris la décision d’a-
baisser le niveau du plan d’eau d’ 1,50 mètre, 
plaçant inévitablement et sciemment les espè-
ces les plus sensibles dans des conditions extrê-
mes de survie. Ce choix a non seulement mis 
en danger mais aussi grièvement affecté, et 
pour plusieurs années, un écosystème déjà per-
turbé. 
- Tout au plus, la lecture de l’article 7 du cahier 
des charges annexé au décret du 31 août 1962, 
qui prévoit expressément qu’EDF sera « respon-
sable de tout dommage causé à la pêche par la 
construction et l’exploitation de l’usine, lorsque 
ce dommage pourra être prouvé », laisse à pen-
ser que le risque encouru a été fortement sous-
estimé par EDF, au moins dans l’étendue de ses 
effets sur la faune piscicole. 
- En conséquence, la Commission de Protection 
des Eaux considère que tous les éléments cons-
titutifs d’une infraction pénale sont ici réunis, 
l’élément intentionnel relevant du domaine de 
la négligence ou d’une imprudence grave, dont 
les conséquences ont été particulièrement lour-
des pour le milieu aquatique. 
- La Commission de Protection des Eaux ne peut 
qu’exprimer son désaccord profond avec de tels 
agissements, fondamentalement éloignés des 
principes du développement durable. 
- Suite aux mesures prises par EDF (nouvelle 
consigne relative aux modalités de marnage de 
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S la retenue du REFRAIN) après cette mortalité, la 

Commission de Protection des Eaux n’est pas 
opposée à la médiation pénale proposée par le 
Parquet. 
- Faute de voir les faits relatifs à cette affaire 
soumis à l’appréciation du Tribunal, et donc re-
légués à une certaine discrétion, l’association 
engage cette médiation avec les exigences sui-
vantes : 
 -> 1) L’indemnisation du préjudice statutaire 
subit par l’association….  
 -> 2) Le passage au 1/10e du module pour le 
débit réservé instantané dans le tronçon court-
circuité. Actuellement, la portion du Doubs si-
tuée entre le barrage et l’usine (3 km) ne reçoit 
que 665 l/s, soit le 1/40e du module. Au regard 
des débits qui s’imposent à des ouvrages plus 
récents, EDF est perçu par nos adhérents 
comme un État dans l'État, avec des privilèges. 
Cette situation, susceptible de perdurer jusqu’à 
l’achèvement de la concession actuelle (c’est à 
dire jusqu’en 2032 !) est d’autant plus inaccep-
table, qu’il a été démontré depuis fort long-
temps que le 1/10e du module correspond au 
minimum biologique requis, pour éviter un dé-
séquilibre préjudiciable au fonctionnement de 
la rivière. A travers cette exigence, la Commis-
sion de Protection des Eaux ne vise en fait qu’à 
accélérer la mise en œuvre, par EDF, d’une des 
évolutions prévues par le SDAGE Rhône-
Méditerranée-Corse quand au mode de gestion 
des ouvrages. Par ailleurs, il convient de se sou-
venir que « la production d’énergie électrique » 
n’est pas la seule vocation des aménagements 
du Refrain, qui doivent également permettre « la 
compensation des éclusées de l’usine hydro-
électrique du Châtelot » (article 1er du cahier 
des charges annexé au décret du 31 août 
1962). La bonne gestion des débits aval du 
cours d’eau fait donc partie intégrante du cahier 
des charges. 
 -> 3) La mise en place des dispositifs de 
contrôle appropriés permettant à toute per-
sonne de s’assurer du respect des engagements 
d’EDF, tant au niveau des débits restitués à la 
rivière que des hauteurs de marnage du plan 
d’eau ». 
 
FRASNE (25), LEVIER (25) ET LA RIVIÈRE-
DRUGEON (25) : 
> Ca Traaiiinne...> Ca Traaiiinne...  
- Les actions au Tribunal Administratif 
contre les décharges sises dans ces locali-
tés ne sont pas encore jugées. L’action a eu 
au moins le mérite de faire fermer le site de 
LA RIVIERE-DRUGEON et accélérer la cons-
truction des déchetteries. Ces affaires, qui 

étaient inscrites à l'audience du 19 juin 
2003 ont été reportées à une séance ulté-
rieure… dont la date n’est toujours pas 
fixée. 
 

G 
GENEUILLE (25) : 
> Remblais contre zone humide...> Remblais contre zone humide...  
- En raison de l’inaction du maire, la CPE a 
écrit le 21 juillet dernier au Préfet, afin qu’il 
intervienne auprès du responsable d’un 
remblai en zone humide (près d’une an-
cienne sablière), dans le but de faire cesser 
les dépôts et réhabiliter la partie humide dé-
jà remblayée. 
 
GEVRESIN (25) : 
> Tout dans le Palou> Tout dans le Palou  !!  
- Le 4 juin dernier, la Commission de Pro-
tection des Eaux a dénoncé au préfet le re-
jet des effluents de la fromagerie de la com-
mune de GEVRESIN. En effet, cette froma-
gerie, qui collecte le lait de GEVRESIN, LA-
BERGEMENT-DU-NAVOIS et de CROUZET MI-
GETTE, rejette ses égouts bruts dans un an-
cien gouffre de 10 m de profondeur, le 
Creux du Palou, aujourd’hui complètement 
disparu et rempli de matières organiques. 

- En 1910, une coloration, effectuée par le 
Professeur Fournier, a démontré que les 
eaux de cette cavité résurgent à la source 
du LISON à NANS-SOUS-SAINTE-ANNE. 
 
GILLEY (25) : 
> Indécrottables> Indécrottables  !!  
- Il y a des responsables indécrottables. Le 
22 juillet, la CPE a adressé à la justice les 
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éléments suivants :  
« Depuis 1985, notre association intervient pé-
riodiquement auprès des autorités préfectorales 
au sujet d’une véritable décharge sauvage, si-
tuée en pleine forêt, et dépendant de la com-
mune de GILLEY, non loin du col du Tounet, où 
passe la route départementale D131 conduisant 
à ORCHAMPS-VENNES. Elle est située à 40 m de 
cette route et à droite du chemin menant à la 
ferme « le Chaumont ». Malgré cela, les récidives 
s’étaient poursuivies jusqu'en février 97. 
- Ce laxisme local peu commun a donc déjà 
abouti, par le passé, à la condamnation pénale 
le 18 septembre 1997 du Maire de la commune 
à titre personnel, par le Tribunal de Police de 
PONTARLIER. 
- A la suite de cette motivante sanction, le site 
avait été clôturé et cadenassé, et ne recevait 
plus que des matériaux inertes autorisés pour 
ce type de dépôt : déblais, gravats de démoli-
tion. 
- Mais les bonnes habitudes ayant repris le 
dessus, le site est redevenu depuis une 
véritable décharge sauvage, ce que des 
habitants ont signalé à la Commission de 
Protection des Eaux. 
- Une visite sur le site le 20 juillet dernier a per-
mis de constater ces faits particulièrement la-
mentables : 
  > portail grand ouvert à moitié démoli, 
  > absence de tout panneau d’interdiction, 
  > présence de toutes sortes de déchets d’origi-
nes ménagères, artisanales, agricoles, municipa-
les… : ordures ménagères, plastiques, papiers-
cartons, polystyrène, ferraille, pneus, batteries, 
bidons, tissus, etc… 

  > traces d’enfouissement de déchets dans la 
doline du fond du site, où ceux-ci sont poussés 
avec un engin, contribuant à polluer les eaux 
souterraines, 
> monceaux de documents papiers (factures, 

relevés de comptes, etc…) parmi les ordures 
avec de nombreuses adresses, 
> traces importantes de brûlage de déchets sur 
ce site, pourtant situé en pleine forêt, avec tous 
les risques que cela comporte en pleine séche-
resse dans une sapinière ! 
(NB : Le jour même de la visite de la CPE à cette 
décharge, 3 ha de forêt brûlaient à VOUGLANS, 
selon l’Est Républicain du 21 juillet 2003 ; il 
faut aussi savoir que 5% des feux de forêts sont 
dus aux décharges !) ». 
- Une récente visite sur les lieux a permis de 
constater que le site était en cours de net-
toyage. Par contre, la construction de la dé-
chetterie a pris un peu de retard. 
 
GOUX-LÈS-DAMBELIN (25) : 
> > GOUXGOUX--LESLES--DÈCHES DÈCHES   
2 Décharges en activité : l’une privée (dans 
une doline au lieu-dit "le Creux") et l’autre 
communale (à la sortie du village en direc-
tion de VILLARS-SOUS-ECOT) ont été signa-
lées à la Préfecture, qui est intervenue au-
près du maire. 
 
GRAND'COMBE DES BOIS (25) : 
> > GRAND’COMBEGRAND’COMBE --DUDU--LISIELISIERR  !!  
- Extension de la porcherie de la SCAF. Une 
enquête publique en vue d'obtenir l'autori-
sation d'extension d’une porcherie à 1181 
animaux équivalents a fait l’objet d’observa-
tions de la CPE. 
 

H 
HUANNE-MONTMARTIN (25) :  
> Des tentes au coin du bois...> Des tentes au coin du bois...  
- La CPE a déposé en mars 2003 des obser-
vations visant essentiellement les futurs re-
jets lors de l’enquête publique sur l’exten-
sion du camping du Bois de Reveuge. L'ob-
jet du dossier soumis à consultation est de 
passer à 341 emplacements (dont 17 pour 
habitations légères de loisir et 43 pour cara-
vanes) et un local sanitaire. 
 

IJ 
JOUGNE (25) : 
> De l’ordure sous le Mont d’Or...> De l’ordure sous le Mont d’Or...  
- Depuis 1993 la CPE réclame le nettoyage 
du Tunnel de JOUGNE où sont entreposés 
environ 1500 m3 d'ordures ménagères 
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S broyées, provenant de l'ancien broyeur de 

LABERGEMENT-SAINTE-MARIE. 
- Lassée de l’attentisme de la Préfecture et 
des élus, l’affaire, liée à celle du site de LA-
BERGEMENT, a été portée devant le tribunal 
administratif le 1er avril 2003. 
 
* Un peu d’histoire : 
- Le 21 octobre 1976, 
le Préfet du Doubs au-
torisait l’exploitation 
d’une installation de 
broyage et de stockage 
d’ordures en plein mas-
sif forestier dominant 
le lac Saint-Point à LA-
BERGEMENT-SAINTE-
MARIE. Il était prévu 
d’y produire et de met-
tre en décharge 66 000 
m3 de déchets à raison 
de 3 000 m3 par an 
pendant 22 ans.  
- Cette installation ne 
fut jamais un modèle 
du genre. Ses jus polluèrent le lac jusqu’en 
1992, où ils furent en grande partie collec-
tés vers la station d’épuration de PONTAR-
LIER par une conduite spéciale. 
- Et dès 1977, en violation totale des pres-
criptions des autorisations, des broyats 
étaient évacués par camions entiers du site 
de LABERGEMENT-SAINTE-MARIE dans le 
Tunnel du Col de JOUGNE. Ce tunnel était 
désaffecté depuis son dynamitage en 1940. 
Les déchets y étaient jetés par un puits 
d’aération, poussés au bulldozer dans l’ou-
vrage, voire même incinérés sur place. Ces 
dépôts illégaux sont aujourd’hui situés ap-
proximativement sous le terrain de la mai-
son de la Gendarmerie de JOUGNE ! ! 
- On y trouve des déchets plus ou moins 
broyés dont certains parfaitement identifia-
bles : ordures ménagères, pneumatiques, 
emballages, plastiques, polystyrènes, ferrail-
les, verres, petits contenants de toute sorte, 
piles électriques, bidons de peinture, 
d’huile, bombes aérosols, déchets artisa-
naux, etc.…  
- Le tout baigne dans l’eau, qui ruisselle des 
voûtes et se perd ensuite à l’aval dans le 
tunnel. Ce tunnel est situé dans des forma-
tions calcaires ne présentant aucune garan-

tie d’imperméabilité. 
- La CPE a découvert le problème de ce tun-
nel il y a plus de 10 ans. Elle a rappelé de-
puis, de nombreuses fois, ce problème aux 
autorités préfectorales et locales sans résul-
tat. Mais peut-être cela est-il dû au fait que 

ces jus rejoignent l’ORBE qui 
coule en Suisse ? Une plainte 
pour décharge sauvage sera 
même déposée en 1993 auprès 
du Procureur de la République 
sans plus de résultat. 
- Cependant à la suite de ces 
remue-ménage, des études ont 
été réalisées par un cabinet 
spécialisé, pour le compte du 
S IVOM du  Mont  d ’Or  
(attributions transmises depuis 
à la Communauté de Commu-
nes du Mont d’Or et des Deux 
Lacs) : 
> l’une, en 1998, sur les dépôts 
de broyats d’ordures ménagè-
res dans le tunnel de JOUGNE, 
qui explicite les risques de ce 

dépôt pour l’environnement et la santé pu-
blique. Une coloration a notamment montré 
l’existence d’une relation directe et rapide 
avec le puits de la Fontennas 
(potentiellement relié au réseau d’Alimenta-
tion en Eau Potable [AEP]). Elle conclut à la 
dangerosité de ce site polluant et à la né-
cessité d’évacuer les déchets. 
- DEPUIS, RIEN N’A CHANGÉ ! Il y a donc ur-
gence pour l’administration à exiger le rè-
glement de ce problème en ordonnant rapi-
dement l’évacuation de ces déchets pol-
luants vers des sites de retraitement adap-
tés. 
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- Le 29 avril 2003 l’Est Républicain titre : 
« JOUGNE : le bout du tunnel pour 1.500 m3 
d'ordures. La Commission de Protection des 
Eaux poursuit le préfet en justice pour avoir 
laissé une montagne de broyats cachée dans 
la galerie de Jougne ». 
 

KL 
LABERGEMENT-SAINTE-MARIE (25) - voir aussi 
JOUGNE (25). 
> Des> Des métaux lourds dans le lac Saint métaux lourds dans le lac Saint --
Point.Point.   
- Aujourd’hui encore, sur le site de l’an-
cien broyeur de LABERGEMENT-SAINTE-
MARIE (qui n’a jamais reçu de 
"couverture" contre les pluies), la pollu-
tion continue. 
- La CPE y a d’ailleurs emmené la Presse. 
Dans son numéro 43 du mois de mai 2003, 
la Presse Pontissalienne raconte : « Nul be-
soin d’être un spécialiste des questions environ-
nementales ou d’attendre le résultat d’une 
énième étude pour vérifier […] le mauvais entre-
tien de la rigole censée collecter les jus pollués 
provenant des broyats pour qu’ils rejoignent, via 
le réseau des eaux usées, la station d’épuration 
de PONTARLIER. Les bottes s’imposent pour 
tenter une approche car les lixiviats (jus pollués) 
débordent allègrement des rigoles colmatées 
pour partir directement dans le milieu naturel ». 
- En outre, la conduite destinée à emmener 
les lixiviats depuis 
l’ancien dépôt de 
broyats jusque dans 
un regard d’égout si-
tué au bord de la 
route départemen-
tale, a été défoncée 
(vraisemblablement 
par les engins de dé-
bardage des bois, 
suite à la tempête  de 
décembre 1999). 
Cette conduite est 
plus ou moins colma-
tée et doit en outre 
présenter des fuites. 
- Plus grave encore, 
dans le regard de ré-
ception situé le long de la route, contraire-
ment à ce que pensait l’association, tous les 
jus (et il en a beaucoup quand il pleut sur le 

tas de broyats) 
ne partent pas 
d a n s  l a 
conduite reliée 
au réseau de la 
station d’épura-
tion de PON-
TARLIER. Dans 
ce regard de 
visite, il existe 
en effet un dé-
versoir de crue 
qui déborde 
dans le ruis-
seau du BIEF 
BLANC qui se 
jette dans le 

DOUBS juste en amont du Lac Saint-Point 
où les pêcheurs dénoncent maintenant la 
présence de métaux lourds révélés par les 
analyses. 
- En effet, cette pollution à l’entrée du Lac 
Saint-Point est désormais prouvée par les ré-
sultats (publiés en juin 2003) du suivi de la 
qualité des eaux superficielles du bassin 
versant du DOUBS, qui confirment par ail-
leurs les investigations menées en 2002 par 
le Conseil Supérieur de la Pêche. Les analy-
ses réalisées sur sédiments dans le cadre 
de cette étude révèlent en effet des concen-
trations impressionnantes en plomb 

(1912,8 mg/kg) et importantes en 
zinc (451,7 mg/kg), en aval im-
médiat du pont de la RD 9, soit 
juste après la confluence du BIEF 
BLANC avec le DOUBS. 
 
LABERGEMENT-SAINTE-MARIE (25) : 
> Rejet de> Rejet de purin sans réserve. purin sans réserve.  
- Toujours sur le territoire de la 
commune de LABERGEMENT-
SAINTE-MARIE, des membres de 
la Commission de Protection des 
Eaux ont pu remarquer un écou-
lement de purin au bord de la 
route. 
- Ce rejet proviendrait d’une 
ferme située immédiatement en 
face de la nouvelle Maison de la 
Réserve du Lac de Remoray, le 

long de la RD 437 à la sortie du village. Le 
purin se déverse dans un fossé qui traverse 
la route et prend la direction du Lac. 
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 LE
S - Cette forte pollution organique, contami-

nant probablement les eaux du Lac, est re-
lativement dangereuse tant pour le milieu 
naturel, la faune et la flore, que pour la sa-
lubrité et la santé publiques. 
- En effet, les eaux du Lac de Remoray se 
renouvellent très lentement, et cet écoule-
ment ne fait que rajouter une pollution de 
plus à ce milieu aquatique déjà relative-
ment contaminé. 
- La CPE a porté plainte le 22 juillet 2003 
 
LABERGEMENT-SAINTE-MARIE (25) : 
> Et encore du purin> Et encore du purin  !!  
- Le 5 juillet 2002, la CPE avait déposé 
plainte auprès du Procureur pour un impor-
tant écoulement de purin dans le milieu na-
turel, et se jetant dans le DOUBS, en amont 
du Lac de Saint-Point. 
- Ce ruisseau trouve son origine suite "au 
défaut d’étanchéité" et au débordement 
d’une aire à fumier, propriété d’une explo i-
tation agricole située aux GRANGES-SAINTE-
MARIE, au lieu-dit « Les Frêtes », sur le terri-
toire de la commune de LABERGEMENT-
SAINTE-MARIE. 
- Cette affaire n’a pas été à ce jour appelée 
devant le tribunal.  
 
LANDRESSE (25) :  
> Décharge communale> Décharge communale  
- A la suite d’une sortie de terrain, un cour-
rier a été adressé au maire le 20 mai 2003 : 
« Lors d’une récente visite de terrain, nous 
avons remarqué la présence d’un dépôt sau-
vage de déchets ménagers, situé sur votre com-
mune, à environ 2,5 km au nord-est du village, 
au lieu dit « Chazalan », le long de la route me-
nant à OUVANS. 
- Par ailleurs, nous avons aussi pu constater 
qu’aucun panneau d’interdiction n’était appa-
rent pour empêcher l’accès à cette décharge. 
- En conséquence, nous vous remercions de 
bien vouloir, dans le cadre de vos attributions 
et pouvoirs de police municipale, intervenir afin 
d’enlever ce dépôt dans les plus brefs délais. 
De plus, il serait utile de mettre en place un 
panneau d’interdiction rappelant la législation 
et l’adresse de la déchetterie la plus proche. 
- En effet, si lors d’un prochain passage en ces 
lieux, les mêmes faits sont toujours constatés, 
nous saisirons alors les autorités préfectorales 
afin de résoudre cette affaire » . 
 

LANTENNE-VERTIÈRE (25) : 
> Une tuile pour la rivière.> Une tuile pour la rivière.  
- Le ruisseau qui passe à CORCELLES-
FERRIÈRES est périodiquement pollué par 
les rejets de la tuilerie de LANTENNE-
VERTIÈRE. C’était le cas de façon abomina-
ble en juillet 2000 où d’ailleurs plusieurs 
PV ont été dressés. Malgré la plainte de la 
CPE, cette affaire a été classée par le Procu-
reur de la République mettant ainsi fin aux 
poursuites (peut être ne faut il pas déranger 
la direction de la Tuilerie Migeon). 
- L’association a donc relancé l’affaire le 14 
février 2003 en se constituant partie civile 
auprès du Doyen des Juges d'Instruction.  
* Voici les faits incriminés : 
- La Commission de Protection des Eaux a 
été informée, le 31 juillet 2000, que le ruis-
seau qui passe à CORCELLES était très pol-
lué depuis une dizaine de jours ; et que du-
rant les dernières 48 heures, les eaux du 
ruisseau se sont trouvées extrêmement 
chargées. 

- Le 1er août 2000, nous sommes allés véri-
fier sur le terrain. En remontant le cours 
d'eau depuis CORCELLES-FERRIÈRES, nous 
avons constaté que la tuilerie de LAN-
TENNE-VERTIÈRE rejetait dans le ruisseau 
de LANTENNE, 200 mètres en aval de la 
source au bord de la route. Ce rejet était 
très chargé en matières en suspension, et le 
ruisseau avait une couleur blanchâtre de-
puis le point de rejet jusqu'en amont de LA-
VERNAY. La différence était d’ailleurs très 
visible à chaque confluence (Ruisseau de 
COTTIER, ruisseau du POMMEAU…). Les gar-
des-pêches ont été avertis. 
- Des PV de la Gendarmerie et des gardes-
pêche ont constaté cette lamentable situa-
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tion durant laquelle l’essentiel de la faune 
aquatique a été décimée (PV de prélève-
ment des gardes-pêche : 266/GM/2000 du 
31 juillet 2000 et PV de Gendarmerie de RE-
COLOGNE : 586/2000 du 31 juillet 2000) 
- Le 27 septembre 2000, l’association a por-
té plainte auprès du Procureur de la Répu-
blique du TGI de BESANÇON. Cette plainte a 
été classée sans suite le 19 juin 2002 sans 
motif ! ! ! 
- Pour relancer la justice, la CPE a du verser 
une consignation de 800 euros. Désormais, 
rien ne devrait plus entraver le cours de la 
justice, une rivière – elle aussi – avec beau-
coup de barrages ! 
 
LE BÉLIEU (25) : 
> Le bêêêh> Le bêêêh  !!  Lieu Lieu   

- La CPE n’oublie pas le dépôt enterré de 
8920 m³ d'ordures (lié à l'ancien broyeur 
d'ordures ménagères des FINS) comme l’Ad-
ministration le souhaiterait. 
- Le 10 juillet 2003, dans le cadre de la loi 
d’accès aux documents administratifs, la 
CPE a demandé au Préfet communication 
des pièces suivantes, concernant les dépôts 
enfouis d'ordures ménagères broyées des 
FINS et du BELIEU ayant fait l'objet des arrê-
tés préfectoraux n°500 du 5 février 2001 et 
n°5482 du 24 octobre 2001 qui en ordon-
nait la surveillance à la Communauté des 
Communes du Val de Morteau : 
 > l’ensemble des analyses de surveillance 
ainsi que le plan localisant les ouvrages et 
prélèvement transmis à la suite des arrêtés 
précités,  
 > les "bilans récapitulatifs de l'ensemble 
des résultats recueillis, concluant vis à vis 
de l'évolution des relevés et sur des adapta-

tions éventuelles à effectuer"  qui ont été 
déposés en préfecture du Doubs les 1er fé-
vrier 2002 et 2003, 
 > les porters à connaissance du Préfet du 
Doubs à messieurs les maires des commu-
nes des FINS et du BELIEU concernant l’utili-
sation du sol et l’urbanisme sur les deux si-
tes concernés. 
 
LE BÉLIEU (25) : 
> PLU de ZAC> PLU de ZAC  !!  
- Le Tribunal Administratif n’a toujours pas 
jugé le recours en annulation déposé par la 
CPE en août 2002 contre le projet de zone 
industrielle situé en pleine zone de monta-
gne et en discontinuité avec les aggloméra-
tions existantes. 
 
LE RUSSEY (25) : 
> C’était pas rusé> C’était pas rusé  !!  
- C’est avec satisfaction que la CPE a consta-
té que l’abominable décharge du RUSSEY,
située près du Creux du Moulin, appartient 
maintenant au passé. Dommage que cela ait 
nécessité la condamnation pénale du maire 
en 2002. 

 
LES FINS (25) : 
> Des régularisations sans fin> Des régularisations sans fin  !!  
- La CPE a déposé des observations le 8 
avril 2003 à l’enquête publique de régulari-
sation de la déchetterie : 
« Notre association régionale aurait aimé ne pas 
à avoir de critiques à l'autorisation d'une dé-
chetterie. Mais cela est impossible ici, tant sur la 
forme légale que sur le fond, quant aux insuffi-
sances du projet qui ne répond pas entièrement 
aux objectifs visés à l'article 1 de la loi de 1976 
sur les installations classées pour la protection 
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S de l'environnement.  

- Cette formalité d'enquête touche quelque peu 
à la mascarade, puisque le quai de transfert 
comme la déchetterie, tous deux assujettis à 
autorisation avant fonctionnement, sont exploi-
tés, l'un depuis 1989 et l'autre depuis 1991 !  
- Sur ce site où il est de tradition de ne pas res-
pecter les lois, les formalités obligatoires de fer-
meture de l'ancien broyeur et de ses dépôts 
plus ou moins sauvages annexes (8 900 T de 
déchets dorment au BÉLIEU dans une ancienne 
doline rebouchée) n'ont été effectuées qu'en 
2001, et après une mise en demeure du Prési-
dent de la Communauté de Communes du Val 
de MORTEAU par le Préfet, exigeant par ailleurs 
l'évacuation de déchets toxiques encore pré-
sents sur le site ! Nous ne sommes pas d'ail-
leurs persuadés de la décontamination totale du 
site et du sous-sol, et cela en grande partie en 
raison de ces comportements critiquables et 
pour lesquels de simples citoyens auraient été 
sévèrement condamnés. 
- Nous émettons donc les plus vives réserves 
sur ce point, et nous demandons que l'intégrali-
té du dossier «installation classée » du broyeur 
soit visé par le Préfet dans le cadre de cette pro-
cédure d'autorisation pour préserver l'avenir.  
- Cette régularisation n'échappe pas à la règle 
du non respect des lois, et n'arrive d'ailleurs 
qu'après une autre mise en demeure du même 
responsable par le Préfet du Doubs en date du 
7 décembre 2000 de déposer un dossier sous 3 
mois...  
- De plus, dans l'avis d'enquête, elle semble dis-
simulée aux yeux de la population et des asso-
ciations, et présentée comme s'il s'agissait de 
nouvelles installations : nul part le mot« RÉGU-
LARISATION» n'y figure, ce qui entâche quelque 
peu la régularité de la procédure. Cette démar-
che n'était donc ni transparente ni honnête.  
- Même si les installations concernées, pour 
l'instant imparfaites, sont utiles à la protection 
de l'environnement, cela n'autorise pas de tel-
les dérives. Celles-ci ont permis le fonctionne-
ment dans des conditions irrégulières : rejets 
dans le sous-sol, brûlages sauvages (cf. dossier 
d'étude d'impact), pratiques maintes fois signa-
lées à la Préfecture par notre association sans 
résultat.  
- Sur le fond, dans ce contexte, nous nous inter-
rogeons sur l'utilité de développer des observa-
tions qui risquent, compte tenu des incivilités 
locales et du laxisme administratif, de rester let-
tres mortes. En ce sens, l'avis conditionnel à 
certaines mesures du Commissaire enquêteur 
serait d'un grand poids pour exiger un fonction-
nement non polluant pour l'environnement et 

les eaux souterraines d'alimentation du DES-
SOUBRE.  
- En ce qui concerne les eaux usées de telles 
importantes installations, il est inacceptable 
qu'elles continuent à être rejetées directement 
dans la nature, alors qu'un collecteur d'égout 
existe en contrebas. Cela ressort éminemment 
de l'étude géologique du sous-sol. Nous vous 
invitons, Madame le Commissaire enquêteur, à 
prendre en compte sur ce point, la dégradation 
constatée de la qualité biologique des eaux du 
DESSOUBRE, d'ailleurs bien mise en évidence 
dans le dossier d'étude d'impact.  

- Enfin, les incinérations de déchets, qui perdu-
rent depuis des années, et pas uniquement de 
bois ou d'emballages comme nous avons pu le 
constater de nombreuses fois, doivent être 
strictement proscrites, et ce dans le cadre du 
respect de la Loi ». 
 
LEVIER (25) :  
> Cloaqua maxima doubista…> Cloaqua maxima doubista…  
- Ruisseau cloaque de LEVIER et pollution 
de la LOUE. Le 7 mai 2003, la CPE écrivait 
au Préfet : 
« Notre association a le regret d’attirer une nou-
velle fois l’attention de vos services chargés de 
la police de l’eau sur une situation extrême-
ment lamentable : celle du ruisseau de LEVIER, 
et des installations d’assainissement de cette 
localité. 
- Ce cloaque se perd dans l’entonnoir de la NUE 
pour ressortir dans le lit même de la LOUE, en 
amont de la commune de MOUTHIER-HAUTE-
PIERRE. […] En conséquence, nous demandons 
une enquête de la police de l’eau afin que des 
mesures soient prises pour mettre fin à cette 
lamentable situation, de plus en plus criante en 
regard des « objectifs ambitieux » fixés par les 
SDAGE, SAGE et autre contrat de rivière. 
- Par ailleurs, dans le cadre de la loi d’accès aux 
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documents administratifs, nous avons l’honneur 
de vous demander de bien vouloir nous adres-
ser copie de l’autorisation de rejet, ou valant au-
torisation de rejet, au titre des articles L. 214-1 
à 6 du Code de l’Environnement, pour le déver-
sement du réseau d’assainissement dans un en-
tonnoir. Cette installation est en effet soumise à 
autorisation en application des articles précités 
(ancien article 10 de la loi du 3 janvier 1992 sur 
l'eau) et du décret n°93-743 du 29 mars 1993 
fixant la nomenclature des opérations concer-
nées. Il s’agit de la rubrique : « 1.2.0. Rejets 
d'effluents sur le sol ou dans le sous-sol, à l'ex-
clusion des bassins d'infiltration visés à la rubri-
que 5.3.0, de l'épandage visé à la rubrique 
5.4.0, ainsi que des réinjections visées à la ru-
brique 1.3.1  : soumis à autorisation ». 
- Enfin, en cas d’inexistence de cette autorisa-
tion, nous vous remercions de bien vouloir nous 
le faire connaître, ceci afin d’éviter de saisir inu-
tilement la CADA en cas d’absence de réponse 
de vos services dans un délai d’un mois. » 
 
LEVIER (25) : 
> Pas de levier pour la J> Pas de levier pour la Justice.ustice.  
- L’action contre la décharge n’est toujours 
pas jugée. Le Tribunal Administratif a fait 
connaître en juin à la CPE que cette affaire 
« inscrite au rôle de l'audience du 19 juin 2003, 
est reportée à une séance ultérieure ». 
- Ainsi, la construction accélérée de la dé-
chetterie sera probablement terminée avant 
le jugement ! 

 
LIEBVILLERS (25) : 
> EDF : pas que la lumière.> EDF : pas que la lumière.  
- Enquête publique sur la demande de re-
nouvellement de la concession de la chute 
de Liebvillers-Grosbois présentée par EDF. 
Le 18 juillet, la CPE a déposé un important 

mémoire d’observations sur l'enquête publi-
que relative au renouvellement de la 
concession d'EDF sur la chute de Liebvillers-
Grosbois. 
 
LOMBARD (25) : 
> Petite faiblesse.> Petite faiblesse.  
- Lors d’un récent passage sur le site de la 
décharge communale, la CPE a pu constater 
la présence de déchets non acceptables 
dans un dépôt de matériaux inertes, ainsi 
que la faiblesse de la porte d’accès. 
- Un bref courrier a été adressé au Maire, 
l’invitant à remédier définitivement à ces 
problèmes. 
 

M 
MOUTHE (25) : 
> Source du DOUBS> Source du DOUBS  
- Le 11 juin 2003, la CPE est intervenue ai-
mablement et a interrogé par écrit le maire 
de MOUTHE au sujet de l’absence des péri-
mètres de protection de la source captée du 
DOUBS. 
- Par lettre du 23 septembre, Madame le 
Maire a indiqué que le Syndicat des eaux de 
la Source avait débuté au cours de l'année 
2002 la procédure de mise en place des pé-
rimètres de protection de captage de la 
Source du DOUBS et que la CPE pouvait  
prendre contact avec Mr MOUREAUX Pierre, 
son Président, pour avoir de plus amples 
renseignements sur le déroulement de cette 
opération. 
 

N 
NEUCHÂTEL-URTIÈRE (25) : 
> Couverture > Couverture d'un ruisseaud'un ruisseau  
Le 26 avril 2003 la CPE a adressé ses obser-
vations au  commissaire-enquêteur sur le 
projet d’aménagement d’un pont et de recti-
fication d’un cours d’eau : 
« - Tel qu’il est présenté, le projet appelle de no-
tre part plusieurs remarques et commentaires.  
- Vraisemblablement, ce projet répond à une né-
cessaire mise en sécurité de l’axe routier par le 
remplacement du pont rendu vétuste par l’éro-
sion régressive du ruisseau de NEUCHÂTEL-
URTIÈRE. A ce titre , il peut être considéré 
comme d’intérêt général. Cependant, il souffre 
de certaines lacunes relatives à la protection du 
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S cours d’eau, de la faune et de la flore. 

 > 1. Analyse préalable  
- Deux points méritent d’être soulevés qui tien-
nent à la nature même des travaux projetés :  
     * La rectification du lit du ruisseau ainsi que 
l’enrochement des berges associé ne sont envi-
sagés qu’aux seules fins de limiter les risques 
d’érosion latérale du 
ruisseau susceptibles 
de déstabiliser les 
culées du futur pont. 
Ces risques ne sont 
pas étudiés et présen-
tés dans le dossier. 
Difficile donc de s’en 
faire une idée précise. 
En l’absence d’étude prospective à ce sujet, 
nous demandons à ce que l’enrochement prévu 
(on parle d’un léger enrochement !) se limite 
aux quelques mètres consentis généralement 
en amont et en aval du pont et non sur la lon-
gueur totale reconstituée (37 mètres) des ber-
ges.  
     * Plutôt que de pallier aux conséquences ou 
aux effets de l’érosion régressive du cours 
d’eau par l’implantation d’un radier sous le 
pont, il aurait été préférable de se pencher sur 
les causes à l’origine de cette érosion en réali-
sant une étude hydraulique (sur l’hydro-
dynamique) en amont du projet et non a poste-
riori comme cela est préconisé. 
Cette étude aurait pu s’intégrer au programme 
de restauration de la qualité des cours d’eau du 
bassin de la RANCEUSE. 
 > 2. Absence d’étude d’impact faune-flore 
- Aucune étude d’incidence faune-flore n’est 
jointe au dossier de présentation (pas de listes 
d’espèces animales et végétales fournies). Il 
n’est donc pas possible de se faire une idée ob-
jective de l’impact du projet sur l’état initial du 
site et de son environnement. 
- Nous osons espérer que cette étude d’impact 
sera réalisée préalablement au déroulement 
d’une autre enquête publique sur l’intérêt géné-
ral du projet. 
- Bien que réduite (< 10 ares), la zone devant 
être remblayée pourrait très bien abriter des es-
pèces de Lépidoptères (papillons) ou d’Odona-
tes (libellules) protégées par la réglementation 
nationale et/ou européenne et dont la préserva-
tion de l’habitat nécessite des mesures spécia-
les de conservation. Des études spécifiques de-
vront être conduites préventivement. L’Office 
Pour l’Information Entomologique de Franche-
Comté (OPIE-FC) serait certainement suscepti-
ble de réaliser ces investigations. 
- Compte tenu du faciès humide du site, un in-

ventaire sur les populations d’amphibiens et 
une étude sur la reconnaissance d’une éven-
tuelle voie de migration s’avèrent également né-
cessaire (cf. plus bas) sachant que le coût de 
ces investigations est limité.  
 > 3. Absence de mesures compensatoires ap-
propriées  
- Les mesures de compensation proposées sem-
blent insuffisantes au regard de l’impact atten-
du. Ainsi, si le pétitionnaire s’engage logique-
ment à faire réaliser une pêche électrique et à 
compenser la destruction de 550 m2 de zones 
humides (mégaphorbiaie et aulnaie-frênaie ) par 
le retrait de l’intégralité du remblai actuel de la 
voirie, il ne propose pas de mesures pour limi-
ter et si possible compenser les inconvénients 
liées à la rectification du profil en long du cours 
d’eau et à l’artificialisation par enrochement des 
berges sur une longueur de 37 mètres.   
- Pour compenser les effets sur le milieu natu-
rel, nous proposons quatre mesures élémentai-
res :  
     * Sachant que ce cours d’eau est inscrit 
dans le bassin de la RANCEUSE et que celui-ci 
est classé  comme une zone humide remarqua-
ble par le SDAGE , nous demandons à ce que 
des aulnes et des frênes soient plantés sur les 
zones reconquises et ce sur une surface au 
moins équivalente à celle détruite.  

     * Les travaux projetés 
constituent une occasion 
unique d’installer le pre-
mier batrachoduc (tunnel à 
amphibiens) du départe-
ment pour garantir la sécu-
rité des amphibiens lors de 
leur migration printanière et 
automnale dans le cas où 
une zone de passage serait 
identifiée. Une autre solu-

tion alternative, toujours dans l’hypothèse de 
l’existence de populations d’amphibiens et 
d’une voie de passage, pourrait également être 
envisagée comme par exemple la construction 
d’une mare pour cantonner les animaux d’un 
seul côté de la chaussée et les empêcher ainsi 
de traverser l’axe routier.  
- Ces aménagements nécessiteront, dans tous 
les cas de figure, l’intervention de spécialistes.    
     * Le pont devra être conçu en aménageant 
des gîtes et des abris pour la faune. Ces caches 
sont notamment convoitées par les Chiroptères 
(chauves-souris) qui recherchent des sites de 
transit ou de mise-bas bénéficiant d’une cer-
taine tranquillité. Le pont pourrait aussi être 
équipé d’un ou deux nichoirs pour la Bergeron-
nette des ruisseaux ou le Cincle plongeur, deux 
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espèces d’oiseaux déjà connues sur le bassin 
de la RANCEUSE (source : obs. pers. & Groupe 
Naturaliste de Franche-Comté). L’IBGN de 15/20 
correspond assez bien aux exigences écologi-
ques requises par le Cincle plongeur.  
     * enfin, les travaux devront être obligatoire-
ment effectués en dehors de la période de re-
production principale des espèces animales 
pour éviter les risques de destruction directe. 
Cette période se situe entre avril et août. Les 
travaux sont donc à prévoir à l’automne.  
- En conclusion, la CPEPESC n’est pas opposée 
à la réalisation du projet compte tenu de son in-
térêt général sous la réserve expresse que les 
propositions suivantes soient retenues :  
Nous demandons ainsi à ce que soit effectuée 
une étude d’incidence complémentaire sur la 
faune (en particulier Lépidoptères, Odonates et 
amphibiens) et la flore ainsi qu’une étude hy-
draulique complémentaire ; que les mesures 
compensatoires évoquées plus haut soient im-
pérativement mises en œuvre suite au regard 
des résultats des inventaires complémentaires ; 
enfin que les travaux ne soient pas réalisés en-
tre avril et août, période principale de reproduc-
tion des espèces.  
- 1-Précisions ici que l’aulnaie-frênaie, bien que 
non inscrite dans le périmètre d’un site Natura 
2000, est un habitat d’intérêt communautaire 
selon la Directive Habitats-Faune-Flore 92/43/
CE. 
- 2-Les préconisations du SDAGE sont sans équi-
voque : les zones humides de faible superficie 
jouent un rôle primordial dans le fonctionne-
ment des bassins versants (régulation de la res-
source en eau) et à ce titre doivent être conser-
vées en priorité ». 
 

O 
ORCHAMPS-VENNES (25) ET LORAY (25) : 
> Route des Microtechniques ou rideau de fer > Route des Microtechniques ou rideau de fer 
antianti--faune.faune.  

Le 28 avril 2003, des res-
ponsables de la CPE ont 
rencontré Yannick DES-
SENT, Conseiller Général 
du canton de ROULANS, 
Président de la 2ème 
commission (voirie, bâti-
ments, économie des 

transports, grands projets d‘aménagement, 
service d’incendie et de secours, ainsi que 
Monsieur ZAMOUTH Directeur du service 
chargé des aménagements routiers au 

Conseil Général et un technicien chargé du 
dossier. 
- La CPE a tout d’abord rappelé ses posi-
tions sur l’absence d’étude globale entre 
ÉTALANS et la frontière suisse avec un « 
saucissonnage » en tronçons indépendants 
les uns des autres, puis sur l’absence de 
passage à faune sur le tronçon des Ages de 
Loray. 

* Étude globale : 
- Selon Monsieur DESSENT, le Conseil Géné-
ral doit lancer un APSI (Avant-Projet Som-
maire d’Itinéraire) sur des parcours com-
plets, dans le cadre de sa programmation 
pluriannuelle des projets routiers. Il s’agit 
d’un document interne non soumis à la 
consultation.  
- Pour le Directeur des routes qui réfute l’ac-
cusation de saucissonnage, la mise à l’en-
quête de l’ensemble paraît peu réaliste 
compte tenu des délais de réalisation. Une 
route pouvant se faire sur 20 ou 25 ans, 
compte tenu des contraintes financières. Il 
existait cependant déjà un APSI sur la route 
des Microtechniques. Réalisé en 1986, il 
avait été validé en 1987, mais il est aujourd-
’hui obsolète.  
- Le nouvel APSI entre ÉTALANS et VILLERS-
LE-LAC prend en compte les tronçons déjà 
aménagés. Il se déroule en 2 phases : 1) 
état des lieux, puis 2) diagnostic et prospec-
tives . 
- Il est proposé à la CPE d’être associée à 
une concertation sur cet APSI, des instruc-
tions seront données au bureau d’études en 
ce sens. Reste à voir comment se déroulera 
cette concertation et comment pourront 
être prises en compte nos demandes ou 
suggestions…  
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 LE
S * Passage(s) à faune : 

- En l’état actuel d’avancement de la procé-
dure, Monsieur ZAMOUT estime que l’exi-
gence d’un passage à faune non prévu au 
budget initial ne peut que plomber l’opéra-
tion financière correspondant au tronçon : 1 
million d’euros sur un budget de 15 mil-
lions est loin d’être négligeable.   
Ce à quoi nous objectons que sur l’ensem-
ble du projet de Route des Microtechni-
ques, soit environ 150 millions d’euros, 1 
million est dérisoire. 
- Il semblerait que le Conseil Général puisse 
accepter le principe d’un passage à faune 
sur tout l’itinéraire d’ÉTALANS à la Suisse, 
mais seulement d’un seul… Reste pour le 
Conseil Général à démontrer que le Col des 
Ages est le lieu le plus propice à l’installa-
tion de ce passage et quid du massif fores-
tier entre FUANS et Le BÉLIEU ? D’autant 
plus que le projet de tunnel sur la section 
est abandonné. Motif invoqué : risques en 
référence à l’accident du tunnel du Mont 
Blanc. Mais il semble surtout s’agir de rai-
sons financières. 
- Les travaux sur le secteur des Ages ne de-
vant commencer qu’en 2006-2007, nous 
devons affiner nos arguments pour l’instal-
lation d’un passage à faune aux Ages, mais 
aussi à FUANS, ...au BÉLIEU , aux FINS 
comme ailleurs…  
- Une étude sera présentée au public avec 
une consultation pour l'ensemble du tracé 
au cours de cette année 2003. 
- En date du 26 juin, la CPE recevait un 
courrier du Conseil Général du Doubs préci-
sant que « l'étude de l'avant-projet sommaire 
d'itinéraire (APSI) qui doit débuter au cours du 
mois de septembre 2003 prendra en compte la 
présence de la faune le long de la route dépar-
tementale 461 » et confirmant que la CPE se-
rait concertée au moment opportun « pour 
recueillir les données faunistiques de la région 
et étudier les aménagements correspondants ». 
 

P 
PONTARLIER (25) : 
> Quelques idées mais toujours pas de périm> Quelques idées mais toujours pas de périmè-è-
tres de protection...tres de protection...  
- L’absence de périmètres de protection 
pour les captages AEP de la Plaine d'ARLIER 
commence vraiment à faire tâche. Un docu-

ment de travail de plus a été élaboré par la 
Communauté de Communes du Larmont 
proposant 5 scénarios quand à la gestion 
des puits. De plus, il semble désormais très 
difficile de remplacer les puits de PONTAR-
LIER (sur Houtaud) « condamnés » par l’avan-
cée de l’urbanisation… Étonnant, non ? 
 

QR 
RANG (25) :  
> La commune perd son abominable décharge> La commune perd son abominable décharge  

- Depuis des années, la CPE réclame la fer-
meture de l’abominable décharge de RANG. 
- Lors d’une récente visite de terrain, de 
nombreux déchets non autorisés étaient en-
core présents sur le site, qui n’a, semble-t-il, 
jamais cessé d’accumuler des déchets di-
vers tels que plastiques, ordures ménagè-
res, carcasses de voiture, bidons d’huile de 
vidange, de peinture etc. Nous avons égale-
ment constaté des traces de brûlages. 
- Lassée de l’inaction du maire et, au delà, 
de la Préfecture, la CPE décide de faire pas-
ser le maire en citation directe devant le 
Juge,  en lui laissant cependant un petit dé-
lai pour régler le problème. « Si dans 3 se-
maines, à compter de la réception de cette let-
tre, le site de la décharge de RANG n’est pas 
nettoyé et correctement fermé (avec toutefois la 
possibilité de mettre des bennes, mais correcte-
ment gérées), la Commission de Protection des 
Eaux n’hésitera pas à vous faire comparaître de-
vant le Tribunal Correctionnel ». 
- Apparemment, la fermeté a payé car il a 
été constaté début août que les lieux ne 
comportaient plus de déchets. Le plus ac-
cessible semble avoir été évacué et le reste 
soigneusement recouvert. 
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S 
SANCEY-LE-GRAND (25) : 
> Massacre à la pelle mécanique dans le rui> Massacre à la pelle mécanique dans le ruis-s-
seau d’seau d’HAUTPRÉHAUTPRÉ ..  
- En date du 29 septembre 2003, la CPE 
était avisée de la réalisation de lourds tra-
vaux de recalibrage sur le ruisseau d’HAUT-
PRÉ. Renseignements pris le jour même au-
près du service en charge de la police des 
eaux, une autorisation a effectivement été 
délivrée, mais seulement au titre de la po-
lice de la pêche pour procéder à l’enlève-
ment d’atterrissements et nettoyage du lit, 
ainsi qu’à l’entretien des berges. 
- L’autorisation en question identifiait le mi-
lieu comme « particulièrement fragile » avec 
des observations sur la manière de réaliser 
les travaux « Les atterrissements sous forme 
d’îlots seront utilisés pour éviter l’affouillement 
des berges, le lit ne sera pas creusé ni élargi, 
aucune granulométrie ne sera prélevée. La sup-
pression des taillis dans le lit sera faite à la dé-
broussailleuse. Les végétaux de bordures seront 
élagués » et des conditions à respecter « Ne 
pas creuser le lit. Ne pas diminuer ou augmen-
ter sa section ». 
- Lors de notre visite sur les lieux le 8 octo-
bre 2003, nous avons tout d’abord pu rele-
ver que les travaux réalisés ne respectaient 
en aucune façon l’autorisation délivrée, 
avec des dommages sur la morphologie du 
cours d’eau et de graves conséquences 
pour le milieu aquatique. 

- Les photographies prises sur place témoi-
gnent sans ambiguïté de la nature réelle des 
travaux effectués, qui ont consistés à modi-
fier le profil en long et le profil en travers du 
cours d’eau, sur plus de 250 mètres, trans-

formant un petit ruisseau de 1ère catégorie 
en un véritable fossé anti-char au profil tra-
pézoïdal, avec approfondissement du lit et 
arasement total de la végétation des berges 
à la pelle mécanique. 

- De tels travaux auraient évidemment né-
cessité la mise en oeuvre d’une procédure 
d’autorisation "loi sur l’eau" au titre de la ru-
brique 2.5.0. de la nomenclature 
"Eau" (Décret n°93-743 du 29 mars 1993), 
impliquant au préalable la réalisation d’un 
document d’incidence, avec un projet sou-
mis à enquête publique. 
- A défaut d’étude préalable et en raison de 
l’extrême fragilité du milieu, les travaux ré-
alisés ont eu pour effet de massacrer toute 
une portion de cours d’eau avec pour 
conséquences immédiates : l’accélération 
des écoulements, l’érosion et déstabilisa-
tion des berges (suppression totale de la vé-
gétation), l’aggravation des risques en pé-
riode de crue, le surcreusement du lit avec 
phénomène d’érosion régressive,
l’entraînement de matières en suspension 
(MES) vers l’aval, la destruction directe des 
zones d’alimentation du poisson sur la por-
tion recalibrée, le colmatage des fonds en 
aval (atteinte de la faune benthique). 
- Une plainte vient d’être déposée, le 17 
octobre, entre les mains du Procureur de la 
République. 
 
SEPTFONTAINES (25) : 
> Mais un gros rejet...> Mais un gros rejet...  
- Une mare d’égout et de petit lait dans une 
doline pollue la LOUE. La commune n’a au-
cune autorisation de rejet selon le Préfet.  
- Le maire a protesté par téléphone mi-juin 
parce que nous n’avions pas pris directe-
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S ment contact avec lui avant de passer par la 

Préfecture. La CPE a simplement précisé 
qu’elle s’était adressée au Préfet parce que 
l’exercice de la police de l'eau est du res-
sort direct de l’autorité préfectorale. 
 
SEPTFONTAINES (25) : 
> Et une grosse décharge !> Et une grosse décharge !  
- En mai 2003, la CPE a dénoncé au préfet 
l’état abominable de la décharge de cette 
localité qui recèle toutes sortes de déchets. 
Celle-ci, à laquelle conduit une route gou-
dronnée, est située à 600 m au nord-nord-
ouest du village (il suffit de suivre la fu-
mée !) dans une doline qui contribue aussi 
à polluer la LOUE. A côté se développe 
d’ailleurs un véritable bidonville de récupé-
rateur. 
 
SOLEMONT (25) : 
> Remblai et couverture de cours d'eau sans > Remblai et couverture de cours d'eau sans 
autorisationautorisation  
- Le 9 octobre 2002 un courrier était adres-
sé au Maire : « De passage sur le territoire de 
votre commune, nous avons constaté la 
présence d’un vaste remblai d’environ 5 mètres 
de haut, à peu de distance de la ferme du 
Moulin, en bordure de la RD 312 pour édifier un 
bâtiment agricole hors stockage d'une surface 
brute de 491 m².  » 
- Par la suite le ruisseau a été busé sur une 
vingtaine de mètres. 
- La police de l’eau n’ayant pas trouvé trace 
d'une demande récente (et autorisation) de 
travaux sur le secteur, plainte a été dépo-
sée le 4 juillet 2003.  
 

TUV 
VERNOIS-LÈS-BELVOIR (25) : 
> Délit de pelleteuse : encore un ruisseau ch> Délit de pelleteuse : encore un ruisseau che-e-
nalisé.nalisé.  
- Une plainte a été déposée courant juillet 
auprès du Procureur de Montbéliard. 
- En effet, le lit du petit Ruisseau du Moulin 
Brûlé à VERNOIS-LÈS-BELVOIR avait fait 
l'objet d’importants travaux de modifica-
tion, en l’espèce, curage et redressement 
de son cours. 
- Après renseignements, ces faits auraient 
eu lieu courant avril et sans étude d’impact, 
ni autorisation. 
 

VILLARS-SOUS-ECOT (25) : 
> Décharge communale> Décharge communale  
- La CPE a dénoncé à la Préfecture la dé-
charge en activité. Celle-ci est intervenue 
auprès du maire. 
 
VILLERS-SOUS-MONTROND (25) : 
> Pourquoi se gêner> Pourquoi se gêner  ??  
Installation Classée pour la Protection de l’En-
vironnement de compostage de déchets verts, 
réalisée et fonctionnant sans autorisation. 
- Lors d’un récent passage en juin 2002 sur 
le territoire de la commune de VILLERS-
SOUS-MONTROND, notre association a pu 
constater la construction récente, à proximi-
té de la carrière BONNEFOY, d’une très im-
portante installation de stockage et de com-
postage de broyats de déchets verts sans 
aucune autorisation au titre de la législation 
des installations classées.  

- Par la suite, malgré une plainte de la CPE, 
l’installation a continué de fonctionner sans 
autorisation. 
- Une mascarade d’enquête d’utilité publi-
que d’un projet déjà réalisé a été présentée 
aux populations…  Dans les observations 
transmises au Commissaire-Enquêteur le 18 
octobre 2002, la CPE s’est montrée très 
claire : «  Bien que cela ne serve probablement 
à rien, nous avons l’honneur de vous faire 
connaître l’opposition de nos adhérents à l’opé-
ration citée en objet. 
- En effet, au mépris de la législation sur les ins-
tallations classées, la construction de l’installa-
tion et sa mise en route a précédé de plusieurs 
mois l’enquête publique. 
- Le Préfet du Doubs a d’ailleurs été informé de 
cette situation par courrier de notre association. 
Vous trouverez ci-joint copie de cette démarche 
et de l’étonnante réponse du représentant de 
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l’État en charge de l’application de la réglemen-
tation « installations classées ». 
- Nous vous signalons par ailleurs que la mise 
en service et l’exploitation d’une installation 
classée sans autorisation constituent une grave 
infraction pénale. Quelle que soit la suite de la 
procédure d’autorisation, ce délit est constitué. 
- Une plainte a d’ailleurs été adressée à Mon-
sieur le Procureur de la République en date du 
26 juin 2002. 
- Compte tenu des faits : 
 > que le milieu naturel  complètement nivelé 
n’est plus visible, 
 > que l’installation est achevée et fonctionne, 
 > que le Préfet qui doit instruire le dossier dans 
le cadre de la législation ICPE du 19 juillet 1976 
n’a pas fait appliquer cette même législation, 
il ne nous paraît pas utile de formuler d’autres 
observations sur ce dossier « pro forma ». 
- Une fois de plus, une telle procédure d’en-
quête publique ne peut que décevoir les ci-
toyens, riverains ou associations. A quoi bon ex-
primer leurs remarques par écrit dans les regis-
tres de ces consultations publiques, puisque la 
procédure est, comme trop souvent cousu de 
"fil blanc" et que la décision est déjà prise impli-
citement ! 
- L’administration conduit le jeu comme une for-
malité, un passage obligé, (face à des citoyens 
qu'il faut endormir), plutôt que comme une dé-
marche démocratique constructive, associant 
les populations. 
- En conséquence, notre association ne peut 
qu’exprimer son désaccord total dans la procé-
dure de ce « projet », qui n’en est plus un ! 
- Elle prie en outre Madame la Commissaire en-
quêtrice, de reprendre entièrement ses observa-
tions et de demander dans son pré-rapport, non 
seulement au maître d’ouvrage, mais aussi à 
Monsieur le Préfet, de répondre chacun en ce 
qui les concernent ». 
- Bien entendu le Préfet a autorisé l’installa-
tion et, plus grave, la plainte visant un fonc-
tionnement d’un an sans autorisation a été 
classé sans suite par la Justice. 
- La CPE a décidé de reporter plainte auprès 
du Juge d’instruction. 
 
VUILLECIN (25) : 
> Ras l’bol du pillage des alluvions> Ras l’bol du pillage des alluvions  
- Le 25 juin 2003, la CPE a déposé auprès 
du Tribunal Administratif de Besançon un 
recours en annulation contre l'arrêté d'auto-
risation délivré par le Préfet du Doubs à la 
SA Paul MARGUET d’étendre, sur environ 9 
hectares aux lieux-dits "Le Moray" et 

"Boubouillon", l'exploitation d'une carrière 
de matériaux alluvionnaires sur la commune 
de VUILLECIN. 

- L’association conteste le bien-fondé de 
cette décision sur le fond et sur la forme. 
- En effet, l’autorisation délivrée par le Pré-
fet s’appuie sur une procédure qui n’a pas 
respecté toutes les exigences de la législa-
tion et notamment le titre 1er du livre V du 
Code de l’Environnement et le décret n°77-
1133 du 21 septembre 1977 modifié rela-
tifs aux Installations Classées pour la Protec-
tion de l’Environnement. 
- Les faits contestés concernent notamment 
l’absence d’une étude d’impact faune-flore, 
bien qu’il s’agisse d’un terrain à substratum 
de zone humide et l’insuffisance de mesu-
res compensatoires ou réductrices d’impact 
qui constituent un moyen sérieux d’annula-
tion de l’arrêté attaqué. 
- Cette nouvelle extension constitue par ail-
leurs un risque supplémentaire d’atteinte à 
la nappe phréatique et à la ressource en eau. 
La nappe de l’ARLIER est la seule nappe al-
luviale de ce secteur du Haut-Doubs. Les al-
luvions qui en constituent le réservoir et la 
protection ont déjà été trop longtemps su-
rexploitées et aujourd’hui les gravières per-
forent déjà de toute part la plaine d’ARLIER. 
- L’autorisation contestée autorise la pour-
suite du décaissement de la plaine de l’AR-
LIER alors même que les périmètres de pro-
tection des captages publics en activité, 
tous proches, ne sont pas encore mis en 
place. L’élaboration traîne d’une façon sus-
pecte depuis des années, n’étant toujours 
pas mise à l’enquête. Il en est de même du 
contrat de nappe prévu par le SAGE dans ce 
secteur. 
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S - Enfin, cette nouvelle extension est d’au-

tant plus inacceptable que les productions 
qui en seront issues sont destinées, comme 
celles de l’exploitation précédente, en 
grande partie à alimenter le marché suisse, 
ce qui est en contradiction avec le Schéma 
Départemental des Carrières du Doubs. La 
volonté de nos voisins Suisses de limiter 
chez eux le pillage des granulats est faussée 
par ces exportations. 
- Il est inconcevable à notre époque, à 
l’heure où l’on parle de développement du-
rable et de rareté de l’eau pure, de conti-
nuer à dilapider ainsi notre patrimoine natu-
rel, et ce d’autant que le département du 
Doubs abonde de roches dures calcaires de 
très grande qualité permettant la substitu-
tion. 
 

Zut ! 
AU NIVEAU NATIONAL : 
> Les deux mains dans le piège ! Et paf...> Les deux mains dans le piège ! Et paf...  
- Par arrêté publié au Journal Officiel du 13 
mai 2003, Madame la Ministre de l’Écologie 
et du Développement Durable a accordé à 
l’Union Nationale des Associations de Pié-
geurs Agréés de France (UNAPAF), le statut 
d’association agréée au titre de la protec-
tion de la nature. 
- En l’absence de réaction au niveau de 
France Nature Environnement (FNE), la CPE 
Nationale a dû s’investir, au début de l’été, 
dans un recours en annulation contre cette 
décision. 

- En effet, accorder aux associations de pié-
geurs un tel agrément revient à en diminuer 
la portée et à reconnaître dans ces structu-
res un rôle de défense de l’environnement 

qu’elles n’ont pas, ou en tout état de cause, 
pas de manière principale. 
- Or, les dispositions légales et réglementai-
res (art. L. 141-1 du Code de l’Environne-
ment et art. R. 252-1 du Code Rural) qui 
conditionnent la délivrance de l’agrément, 
impliquent de pouvoir justifier d’une activi-
té exercée, à titre  principal, en faveur de la 
protection de la nature et de l’environne-
ment. 

- D’autre part, les actions statutaires des 
membres de ces associations se limitent au 
piégeage des prédateurs inscrits sur la liste 
des animaux dits “nuisibles”. Or, celles-ci 
ne peuvent en aucun cas être considérées 
comme ayant une finalité de protection de 
l’environnement. 
- En Franche-Comté, Jura Nature Environne-
ment (JNE) a attaqué l’agrément sollicité 
par l’association des piégeurs du Jura au ni-
veau départemental. Interrogés par le 
Groupe Naturaliste de Franche-Comé 
(GNFC), les Préfets de Haute-Saône et du 
Territoire de Belfort ont répondu qu’à ce 
jour, aucune demande d’agrément ne leur 
était parvenue. Dans le Doubs, cela semble 
être également le cas. 
- En parallèle, la CPE a consulté diverses as-
sociation et fédérations  de protection de la 
Nature pour connaître la situation dans les 
départements limitrophes et attirer leur at-
tention sur ces demandes d’agréments. En 
effet, les arrêtés préfectoraux accordant 
l'agrément ne sont attaquables  que pen-
dant deux mois à compter de leur publica-
tion. 
- Ainsi, en Côte d’Or, un recours rédigé par 
la CPE et signé par COPRONAT a pu être dé-
posé dans les délais auprès du Tribunal Ad-
ministratif de Dijon. Avis aux amateurs pour 
les autres départements : le modèle du re-
cours est à votre entière disposition. 
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Faites connaître la C.P.E. 
et Pollu-Stop à vos amis : 

Indiquez-nous leurs nom et adresse, un exemplaire 
leur sera envoyé gracieusement. 
 
Nom, prénom : ……………………………………………….. 
Adresse :………………………………………………………. 
…………………………………………………………………… 
…………………………………………………………………… 

LA C.P.E. A 
BESOIN DE VOUS ! 

N’hésitez pas à l’informer avec le maximum 
d’éléments (descriptions, photos...) des problèmes 
de pollution dont vous avez connaissance. 
Tous les mercredis soirs, à partir de 18h, venez 
participer aux réunions de travail de la C.P.E. : vos 
idées et suggestions y seront les bienvenues ! 
Vous pouvez aussi organiser des sorties de terrain, 
prendre en charge un dossier... 

Bulletin édité par la Commission de Protection des Eaux, du Patrimoine, de l’Environnement, du Sous-sol et des Chiroptères de Franche-Comté (CPEPESC-FC) -  
3, rue Beauregard - 25000 Besançon -  Tél. : 03.81.88.66.71 / Fax : 03.81.80.52.40 / adèle : cpepesc.franche-comte@wanadoo.fr (permanence tous les mercredis 
à partir de 18h) - Dépôt légal : Octobre 2003 - Prix au numéro : 2 € - Abonnement (au moins 4 numéros par an) tarif normal : 8 €, tarif de soutien : 16 € - N° de Com-
mission paritaire Presse : 64777 - Directeur de la publication : François DEVAUX - Impression : CPEPESC. La reproduction des articles est autorisée sous ré-
serve de mentionner la source précise.  

Partie de chasse au Maroc 
Les douaniers italiens ont réalisé une saisie 
peu commune à l’aéroport de Rome, en 
récupérant pas moins de 2400 tourterelles 
mortes, soit environ 600 kg de viande. Ce 
véritable massacre est le résultat d’une par-
tie de chasse au Maroc de sept chasseurs 
italiens. Les auteurs de cette tuerie ont été 
condamnés à des amendes allant de 1000 à 
6000 euros pour violation de la convention 
de Washington relative au commerce des 
espèces protégées.  
 

Sites pollués de Métaleurop : 
le MEDD rassurant 
Dans un récent communiqué, le MEDD 
(Ministère de l’Écologie et du Développe-
ment Durable), annonce que Roselyne Ba-
chelot-Narquin a « pris connaissance des diff i-
cultés que rencontre la société Metaleurop SA, et de 
l'annonce de la décision du conseil d'administration 
de cette société de demander à ses dirigeants de 
déposer une déclaration de cessation de paiement ».  
Metaleurop SA est exploitant ou proprié-
taire de dix sites industriels ayant été l'objet 
d'une activité liée aux métaux lourds et 
certains de ces sites présentent des conta-
minations des sols ou de l'environnement. 
La ministre précise que tous ces sites font 
l'objet d'un suivi étroit par l'administration. 
Ouf ! Merci Roselyne, maintenant on est 
vraiment rassuré... 
 

Lutte contre les dégazages en 
mer : la France pas crédible 
André Trillard, sénateur UMP et président 
du Conseil Général de Loire-Atlantique, a 
mis en cause les moyens financiers engagé 
par l’État en matière de lutte contre les 
dégazages sauvages, estimant qu’il est 
"inadmissible que la sécurité maritime progresse au 
seul rythme des catastrophes". Le sénateur s’in-
terroge notamment sur à la "crédibilité" des 
outils mis en place par la France, tant vis à 
vis des "contrevenants potentiels" que de ses 
"partenaires européens ". Il s’inquiète également 
sur le retard pris dans la construction de 
l’avion Polmar III. Comparant "le coût d'un 
aéronef" et "les sommes colossales englouties par 

une marée noire", le sénateur a rappelé que les 
rejets sauvages d'hydrocarbures en mer ne 
pouvaient être repérés que par la voie aé-
rienne. 
 

La mort lente du fleuve Niger 
Victime du sable, de la pollution et de la 
prolifération des jacinthes d'eau, le troi-
sième fleuve d'Afrique (4.200 km de long) a  
vu son débit diminuer d'environ 30% de-
puis les années 70. Au mois de mai dernier, 
il s'est pratiquement arrêté de couler,
risquant à terme de devenir source de 
conflits régionaux. En voyage à Niamey, 
Jacques Chirac a annoncé au neuf pays 
riverains du fleuve une aide française de 10 
millions d’euros pour lutter contre l’ensa-
blement de cette artère vitale, qui alimente 
des millions d'Africains. 
 

Les poubelles de l’oncle SAM 
Quatre navires de la marine américaine 
sont actuellement remorqués vers l’Europe 
pour être démantelés sur l’eau par un chan-
tier naval britanique. Couvert de rouille, ces 
vieux bâtiments contiendraient environ 350 
tonnes de produits chimiques toxiques,  620 
tonnes d’amiante et 470 tonnes de carbu-
rant. 
 

Le « Nuage noir » perturbe le 
Ramadan en Égypte 
Tous les ans depuis 1999, des fumées acres 
assombrissent le ciel du Caire en octobre. 
Issue du brûlis des pailles de riz (que les 
agriculteurs du delta du Nil effectuent la 
nuit afin de laisser le champ libre à la nou-
velle récolte), ce nuage noir vient s’ajouter 
aux pollutions industrielles et aux gaz d’é-
chappement. Cette année, l’écran formé par 
les fumées sur la capitale égyptienne aurait 
même perturbé l’observation du croissant 
de lune qui fixe le début du Ramadan. 

Allo ? 
- FNE propose sur son site Internet une 
fiche assez complète sur le thème « ondes 
électromagnétiques, santé et téléphonie mobile  » : 
www.fne.asso.fr/actualite/sp_ondes.htm 

@ 
sur le web 

« Nucléaire : jusqu'ici tout va 
bien » 
Documentaire inédit de 65 min  
(disponible sur cassette vidéo et DVD) 
 

             D'AZF au risque d'accident nu-
cléaire, cet excellent documentaire pré-
sente, à travers de nombreux témoigna-
ges très intéressants, le dessous des car-
tes du nucléaire en France. Mensonges, 
désinformation : le constat est accablant. 
Un volet est consacré aux indispensa-
bles solutions pour sortir du nucléaire. 
 

             Ce film inédit est un outil particu-
lièrement adapté pour organiser des pro-
jections publiques. 
 

             Ce reportage est voué à une diffu-
sion alternative. La copie est vivement 
recommandée à partir du DVD (afin de 
garder une qualité de reproduction opti-
male). Chaque acquéreur d'un DVD 
pourra ainsi devenir, à titre gratuit, un 
diffuseur potentiel de ce film à son en-
tourage. 
 
Film coproduit par l'Ecole Supérieure d'AudioVisuel 
de Toulouse (ESAV) et le Réseau "Sortir du Nu-
cléaire", réalisé par le Réseau "Sortir du Nucléaire" 
Sud-Ouest et coordonné par David Boudaille. 
 
Comment recevoir ce documentaire ? 
? Contacter ou envoyez un chèque à :  
          Réseau "Sortir du nucléaire" 
             9, rue Dumenge 
             69317 Lyon Cedex 04 
             Tel. 04 78 28 29 22 
 

cassette vidéo :    18 euros 
DVD :                  20 euros 

 

(Chèque libellé à l’ordre de "Sortir du nu-
cléaire", sans oublier de mentionner au dos, le 
produit souhaité -K7 ou DVD- et le titre du film) 


